
COMMUNE DE HOUNOUX
Compte-rendu du Conseil Municipal

Séance du vendredi 09 décembre 2022.

Par  suite  d’une  convocation  en  date  du  05/12/2022,  les  membres  composant  le  Conseil
Municipal de HOUNOUX se sont réunis le vendredi 09/12/2022, à 21H00, à la mairie, sous la
présidence de Monsieur PAINCO Paul, Maire.

Monsieur le Maire ouvre la séance et procède à l’appel des membres du Conseil Municipal.

Présent(e)s   :  PAINCO Paul - LABADIE Jacques -  BALAYE Christian - JAMMES Jean-
François - LAGUZOU Max - DEVIENNE Patricia - RIGAUD Véronique - PLAUZOLLES
Mathieu - PLAUZOLLES Bastien.

Absent(e)s : BALAYE Cynthia (excusée) - BROUSSEAU Pierre (excusé).

Procuration :
BALAYE Cynthia donne pouvoir à Mr BALAYE Christian ;
BROUSSEAU Pierre donne pouvoir à Monsieur le Maire, PAINCO Paul

Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en
exécution de l’article L.2121-7 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Il a été procédé, en conformité avec l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités
Territoriales, à l’élection d’un secrétaire de séance pris dans le sein du Conseil Municipal.
Monsieur Bastien PLAUZOLLES est désigné, à l’unanimité pour remplir cette fonction.

Le Procès-verbal  du  dernier  Conseil  Municipal  du 20/10/2022 est  lu  par  le  secrétaire  de
séance et adopté à l’unanimité.

ORDRE DU JOUR

- Délibération : Fixation rémunération de l’agent recenseur.
- Délibération : Prime de fin d’année.
- Délibération : Adhésion à la mission de médiation proposée par le CDG 11.
- Délibération : Bail garage.
- Délibération : Délibération de bornage d’un chemin rural.
- Délibération : Taxe d’aménagement – Répartition entre communes et EPCI.

- Travaux
- Voirie
- Achats
- Actualités
- Agenda
- Questions diverses
- Tour de table
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DELIBERATION

« Fixation de la rémunération de l’agent recenseur »
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales
VU la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 dite de " démocratie de proximité " et notamment
ses articles 156 et suivants fixant les modalités et la procédure du nouveau recensement
CONSIDERANT  qu'il  appartient  à  la  commune  de  fixer  la  rémunération  des  agents
recenseurs qui vont effectuer les opérations de collecte,
ENTENDU l'exposé de Monsieur le Maire,

Le conseil municipal, réuni en mairie lors du Conseil Municipal du 09 décembre 2022,
après en avoir délibéré,
DECIDE de fixer la rémunération de l’agent recenseur comme suit :
L’agent  recenseur  percevra  la  somme  de 1000  €  (brut)  soit  780€ net,  pour  effectuer  le
recensement de la population au titre de l’année 2023.

Sont inclus dans ce montant les heures correspondant à : 
La mise en place de la communication (affichage et distribution dans les boîtes aux lettres de
tous les foyers des bulletins d’information)
Les séances de formation (six demi-journées dont une à Carcassonne, une à Hounoux et les
autres à Alzonne) avec frais de déplacement et de restauration.
La mise à jour de la liste des adresses.
Un deuxième passage « physique » dans tous foyers afin de communiquer la marche à suivre
et les  identifiants  pour les  personnes souhaitant  effectuer  la  déclaration  par internet  ou le
dépôt des documents pour les personnes souhaitant effectuer la déclaration par papier.
Accueil  en mairie  pour les personnes qui souhaitent  effectuer  une déclaration par internet
mais qui n’y ont pas accès ou qui ne maîtrisent pas l’outil ; permanence téléphonique pour
demande de renseignements.
Plusieurs déplacements pour effectuer la collecte  des bulletins papier ou pour relancer les
retardataires.
Implémentation des données récoltées sur le site OMER.
Contacts étroits avec le coordonnateur et le superviseur pendant et à la fin de la collecte.

Il est à noter qu’à cet effet, la commune percevra une dotation de 270€.

DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de l'exercice 2023 au chapitre 12 : -
fonction 21 - article 64118 en ce qui concerne l'indemnité allouée à l'agent recenseur,
Ainsi fait et délibéré les jour, mois, et an susdits.

DELIBERATION
« Prime de fin d’année »

La décision décidant l’octroi d’une prime dite de « fin d’année » doit se présenter comme
l’indique l’article 111 de la loi du 26 janvier 1984, sous forme d’une délibération du conseil
municipal. Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que, vu la satisfaction du travail
effectué  par  les  agents  territoriaux,  il  serait  souhaitable  de  leur  accorder  cette  prime  en
complément du RIFSEP qui n’a été mis en place qu’à partir du 1er juillet 2022.
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Le Conseil Municipal, ouï cet exposé et après en avoir délibéré,

Considérant la qualité du travail effectué par ces agents territoriaux,

DECIDE à l’unanimité d’attribuer à :

Mme Brigitte JAMMES, Agent technique territorial, une prime de fin d’année d’un montant
de 150 € net, (190€) brut, payable avec le salaire de Décembre 2022,

Mr Philippe LAGRANGE, Agent technique territorial, une prime de fin d’année d’un montant
de 450 € net, (570€ brut) payable avec le salaire de Décembre 2022.

Mme Barbara MARZEC, Adjoint Administratif, une prime de fin d'année d'un montant de
300 € net (350€ brut), payable avec le salaire de Décembre 2022.

Cette dépense sera imputée à l’article 6413 du budget 2023 pour les non titulaires et au 6411
pour les titulaires

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.

DELIBERATION

« Adhésion à la mission de médiation proposée par le CDG 11»

La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a
légitimé les Centres de Gestion pour assurer des médiations dans les domaines relevant de
leurs  compétences  à  la  demande  des  collectivités  territoriales  et  de  leurs  établissements
publics.  Elle  a  en  effet  inséré  un  nouvel  article  (article 25-2)  dans  la  loi  n°84-53  du  26
janvier 1984 qui oblige les Centres de Gestion à proposer par convention, une mission de
médiation préalable obligatoire prévue à l’article L. 213-11 du code de justice administrative. 

Elle  permet  également  aux  Centres  de  Gestion  d’assurer  une  mission  de  médiation  à
l’initiative du juge ou à l’initiative des parties prévue aux articles L. 213-5 et 213-10 du même
code, à l'exclusion des avis ou décisions des instances paritaires, médicales, de jurys ou de
toute autre instance collégiale administrative obligatoirement saisie ayant vocation à adopter
des avis ou des décisions.

La loi  prévoit  également  que des  conventions  puissent  être  conclues  entre  les Centres  de
gestion  pour  l'exercice  de  ces  missions  à  un  niveau  régional  ou  interrégional,  selon  les
modalités  déterminées  par  le  schéma  régional  ou  interrégional  de  coordination,  de
mutualisation  et  de  spécialisation  mentionné  à  l’article  L.452-11  du  code  général  de  la
fonction publique.

En adhérant à cette mission, la collectivité (ou l’établissement) prend acte que  les recours
formés  contre  des  décisions  individuelles  dont  la  liste  est  déterminée  par  décret  et  qui
concernent la situation de ses agents sont, à peine d’irrecevabilité, précédés d’une tentative de
médiation. Pour information, le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de
médiation  préalable  obligatoire  applicable  à  certains  litiges  de  la  fonction  publique  et  à
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certains  litiges  sociaux  fixe  ainsi  la  liste  des  litiges  ouverts  à  la  médiation  préalable
obligatoire :

Décisions  administratives  individuelles  défavorables  relatives  à  l’un  des  éléments  de
rémunération  mentionnés  au  premier  alinéa  de  l’article  l.712-1  du  code  de  la  fonction
publique ;

Refus de détachement, de placement en disponibilité et, pour les agents contractuels, refus de
de congés non rémunérés prévus aux articles 20, 22, 23 et 33-2 du décret 86-83 du 17 janvier
1986 et 15, 17, 18 et 35-2 du décret n°88-145 du 15 février 1988,

Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un
détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au réemploi
d’un agent contractuel à l’issue d’un congé mentionné au 2°ci-dessus,

Décisions  administratives  individuelles  défavorables  relatives  au  classement  de  l’agent  à
l’issue d’un avancement de grade ou d’un changement de corps ou cadre d’emploi obtenu par
promotion interne ;

Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle
tout au long de la vie ;

Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises
par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des articles
L.131-8 et L.131.10 du code général de la fonction publique,

Décisions administratives individuelles concernant l’aménagement des conditions de travail
des fonctionnaires qui ne sont plus en mesures d’exercer leurs fonctions dans les conditions
prévues par les décrets  n° 84-1051 du 30 novembre 1984 et n° 85-1054 du 30 septembre
1985.

La  médiation  est  un  dispositif  novateur  qui  a  vocation  à  désengorger  les  juridictions
administratives. Elle vise également à rapprocher les parties dans le cadre d'une procédure
amiable, plus rapide et moins couteuse qu'un contentieux engagé devant le juge administratif. 

La tarification de ce service     :

Le CDG de l’Aude a décidé d’externaliser cette mission pour assurer une parfaite neutralité
de la mission et la confie par convention au CDG du Tarn qui a fixé les tarifs suivants sans
application de frais de gestion :

 500 € pour 8 heures de médiation. Ce tarif forfaitaire comprend le temps passé pour
les entretiens préalables, les prises de rendez-vous, les réunions de médiation plénières
et le travail administratif. 

 50 € de l’heure pour le temps passé au-delà du forfait de 8 heures.

 Ce tarif  forfaitaire  est  augmenté  des  éventuels  frais  de  déplacement.  Les  frais  de
déplacement seront facturés selon le barème des taux fixés par l’arrêté ministériel du 3
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juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du
décret n°2006-781 du 3 juillet 2006.

 Ce  tarif  forfaitaire  est  augmenté  des  éventuels  temps  de  déplacement  facturés  à
hauteur de 67 €/heure.

Pour  pouvoir  bénéficier  de  ce  service,  il  convient  de  prendre  une  délibération  autorisant
l’autorité territoriale à conventionner avec le CDG 11.

Le conseil municipal,

Vu le code de justice administrative et notamment les articles L.213-1 et suivants et les
articles R. 213-1 et suivants de ce code ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut relatif à la fonction publique
territoriale et notamment son article 25-2 ;

Vu le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable
obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux
;

Considérant que le CDG 11 est habilité à intervenir pour assurer des médiations ;

Délibère et décide d’adhérer à la mission de médiation du CDG 11. 

Il prend acte que les recours contentieux formés contre des décisions individuelles dont la
liste est déterminée par le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 et qui concernent la situation
de  ses  agents  sont,  à  peine  d’irrecevabilité,  obligatoirement  précédés  d’une  tentative  de
médiation.

En dehors des litiges compris dans cette liste, la collectivité garde son libre arbitre de faire
appel au Centre de gestion si elle l’estime utile.

La collectivité rémunèrera le Centre de gestion à chaque médiation engagée au tarif proposé
ci-dessus ;

Le Maire est autorisé à signer la convention d’adhésion à la mission de médiation proposée
par le CDG 11 annexée à la présente

Oui  l’exposé  de  Monsieur  le  Maire,  le  conseil  municipal  à  l’unanimité  ACCEPTE les
propositions faites au conseil communautaire.

DELIBERATION
« Bail -Garage »

Monsieur le Maire rappelle au Conseil  que la commune dispose d’un garage situé rue du
Donjon  derrière  l’église  et  que  ce  garage  est  actuellement  vacant.  Ainsi,  il  demande
l’autorisation de signer un bail précaire d’un an à intervenir entre la commune et un futur
locataire. Celui-ci prendrait effet au 1er janvier 2023 et se terminerait au 31 décembre 2023.

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal à l’unanimité :

AUTORISE Monsieur le Maire à louer le garage situé à l’adresse suscitée,  moyennant un
loyer mensuel de 50 € 
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AUTORISE  Monsieur  le  Maire  à  signer  le  bail  précaire  d’un  an  entre  la  commune  de
HOUNOUX et le futur locataire.

DELIBERATION
« Délibération de bornage d’un chemin rural »

Vu l’article 646 du code civil
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2121-29 ;
Monsieur le Maire demande qu’un bornage soit réalisé afin de définir l’emplacement précis
des limites du chemin rural situé en bordure des parcelles 397 et 399 et de la parcelle 412,
sises au Hameau des BEZIATS.
Considérant qu’aucun signe extérieur ne définit la ligne séparative des deux fonds, il semble
nécessaire de procéder à un bornage amiable afin de fixer de manière définitive les lignes
séparatives des propriétés concernées.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité des voix

 
DECIDE :

 D’autoriser le maire à procéder à l’amiable, avec l’assistance d’un géomètre expert, au
bornage du chemin rural riverain des parcelles suscitées et à l’adaptation des titres de
propriété, afin de déterminer les limites respectives, ce qui sera constaté par le procès
verbal dressé par le géomètre-expert.

 D’autoriser le maire à procéder à la cession ou à accepter la cession des parcelles dont
l’échange serait nécessaire pour régulariser la ligne de séparation entre les deux fonds.

 Que les frais de bornage seront supportés par la commune.

DELIBERATION

1 « Taxe d’aménagement. Retour au reversement facultatif aux EPCI »

L'article 15 de la loi n° 2022-1499 du 1er décembre 2022 de finance rectificative pour 2022
rend à nouveau facultatif le reversement de la taxe d'aménagement des communes aux EPCI. 

La même disposition institue un mécanisme d'annulation des délibérations déjà prises. Les
délibérations prévoyant les modalités de reversement, au titre de 2022, de tout ou partie de la
taxe  perçue  par  la  commune  à  l'EPCI  demeurent  applicables  tant  qu'elles  n'ont  pas  été
rapportées ou modifiées par une délibération prise dans un délai de 2 mois à compter de la
promulgation de la présente loi.

La perte de recettes résultant de ce reversement est compensée, à due concurrence, par une
majoration de la dotation globale de fonctionnement.

En conséquence le conseil municipal décide à l’unanimité d’abroger la délibération prise le 20
octobre 2022, n° DE_2022_030 

TRAVAUX

Travaux réalisés     :
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→Jeudi  17  novembre  2022,  l’électricien  de  la  société  SARL Gleizes  2  E  & A est  venu
changer les deux luminaires de l’éclairage public positionnés sur le chemin de Raffègues.
→Débarrassage et nettoyage des locaux communaux.
→Réparation de la machine à glaçons pour un montant de 432.12€
→Mise en place machine à glaçons et contrôle pression eau : 60€
→Mise en place, au dessus de la porte d’entrée de la mairie, d’une signalétique provisoire
panneau « MAIRIE ».
Travaux en cours     :
Travaux à venir     : 
→Confection de la signalétique en façade de la Mairie.
→Agrandissement du portail donnant accès au hangar municipal (artisan contacté).

VOIRIE

Travaux réalisés     :
→Travaux de désherbage dans le  village,  aux abords du village,  au cimetière  et  dans les
écarts.
Travaux en cours     :
Entretien de la voirie communale. 
Travaux à venir     :
→Changement d’une buse et  réfection du passage chemin de la Peyre  Blanque (devis en
cours)
→Travaux de débroussaillage sur les chemins ruraux (recensement à faire).
→Travaux  de  goudronnage  rue  Saint  Martin  courant  printemps  2023,  (subventions
demandées).
POUR RAPPEL :
→Une zone pour le stockage des restes de tontes et herbes a été aménagée en amont de la
zone des déchets verts (à ne pas mélanger aux branchages) 
→Un tas de broyat de bois est disponible près de la zone de stockage des déchets. N’hésitez
pas à en récupérer pour vos besoins personnels.

ACHATS

Achats réalisés     :
Rideaux salle conseil 40.28€
Boîtes de chocolats
Gerbe de fleurs : 60€
Ordinateur portable mairie : 500€
Double de clés : 26€

Achats à réaliser     :
Achat tripli pour rénovation des tables de pique-nique bois extérieures
Concassé pour voirie (chemin de Toscane et des Béziats)
Souffleur de feuilles pour un montant de 946.63€.

ACTUALITES
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→Le mercredi 16 novembre 2022, une société est venue au domaine de CANTIE afin de
rabaisser l’antenne mise en place. Lors du démontage un incident technique, la rupture d’un
câble  de  la  grue  s’est  produite.  Le  pylône  est  resté  en  suspend.  En  soirée,  il  aura  fallu
l’intervention de deux autres grues et du personnel qualifié venus en renfort, pour solutionner
le problème. Cet incident aurait pu engendrer de lourdes conséquences. 
Le lundi 05 décembre 2022, les travaux de mise en place de l’antenne ont été réalisés à l’aide
d’un hélicoptère.

Démontage de l’antenne Mise en place de la rehausse

→Monsieur le Maire remercie Mr et Mme TANNEAU Gilles pour leur don de 40€ fait à la
commune.

QUESTIONS DIVERSES

→Monsieur le Maire a fait contrôler par la société Véolia l’ouverture de la borne incendie
dernièrement mise en place comme demandé lors du dernier conseil municipal.
→Monsieur le Maire, suite au mauvais état des trieurs de grains et au manque de pièces, après
avoir pris un avis auprès des membres du conseil, a décidé de le porter en déchetterie. 
→L’ancien corbillard de la commune sera nettoyé et déposé dans la chapelle côté OUEST de
l’église.
→Monsieur le Maire demande à l’assemblée si elle l’autorise à faire intervenir un prestataire
pour la réalisation de photographies aériennes des différents lieux de la commune et notament
du cimetière. Après consultation les membres du conseil :
AUTORISENT : Monsieur le Maire à faire faire cette réalisation.

DIVERS

→Le lundi  07 novembre  2022, Monsieur  le  Maire a  demandé à  la  société  VALORIS de
procéder au bornage du chemin communal se trouvant sur le hameau des BEZIATS et ce afin
d’en connaitre de manière précise les limites.
→Le  dimanche  13  novembre  2022  a  eu  lieu  la  commémoration  du  11  novembre  2022.
Monsieur le Maire remercie la présidente du comité des fêtes de la commune d’avoir renoué
avec l’organisation des festivités à l’occasion de la fête de Saint-Martin ainsi que tous les
bénévoles de cette association qui ont œuvré pour sa réussite. 
→Le mercredi 16 novembre 2022, dans l’après midi, la coordinatrice et l’agent recenseur ont 
mis à jour le fichier des habitants.
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→Le  mercredi  16  novembre  2022  ont  eu  lieu  au  cimetière  l’inhumation  de  Monsieur
LEPREVOST Jean-Claude « famille DOUDIES/CASAJOU » demeurant à TABRE.
→Le jeudi 24 novembre 2022 en matinée,  dans le cadre du recensement de la population
2023, Madame Patricia DEVIENNE et Madame Béatrice PAINCO avait rendez-vous en salle
du conseil avec monsieur RAHIM Hamid, superviseur du recensement 2023 afin d’organiser
la  préparation  du recensement  et  l’organisation  de la  collecte  des  renseignements  sur  site
OMER.
→Le vendredi  25  novembre  2022 Agence  Régionale  de  Santé  (ARS)  a  fait  parvenir  les
conclusions sanitaires de la qualité des eaux de consommation humaine. Elles sont conformes
aux exigences de qualité pour l’ensemble des paramètres mesurés.
→Ce  même  jour  dans  le  cadre  des  Rencontres  Citoyennes,  Monsieur  Viola,  Conseiller
Départemental, a rencontré les conseillers municipaux de la commune afin de faire le point
sur les domaines d’intervention de notre collectivité.
→Le 08 décembre 2022, Philippe employé communal, a mis en place la crèche de Noël dans
la chapelle de la vierge en l’église Saint Martin. Elle sera visitable lors des heures d’ouverture
ou sur demande auprès de Monsieur le Maire.
→Le  vendredi  9  décembre  2022  à  14h30  la  société  TEROL  CAMPANAIRE  est  venue
vérifier le bon fonctionnement des cloches de l’église.
→Ce même jour à 18H00 a eu lieu à Bram, la réunion de la commission INSERTION à la
CCPLM.

AGENDA

→Le samedi 10 décembre 2022 le comité des fêtes organise un loto dans la salle des fêtes du 
village.
→La distribution des boîtes de chocolats se fera le lundi 12 décembre 2022 après midi.
→La présentation des vœux par les membres du conseil municipal et le maire aura lieu le
dimanche  08  janvier  2023  à  11h30  au  foyer  municipal.  Laquelle  sera  suivi  d’un  vin
d’honneur.
→Le recensement aura lieu du 19 janvier 2023 au samedi 18 février 2023. Le recensement est
une enquête d’utilité publique obligatoire ; elle permet l’action publique aux besoins de la
population.  Votre  participation  est  essentielle.  A noter  que  vos  réponses  sont  strictement
confidentielles et anonymes et ne sont transmises en aucun cas à quelques administrations que
ce soit. Merci de réserver le meilleur accueil à notre agent recenseur.

TOUR DE TABLE

Monsieur le Maire demande à l’assemblée s’il y a des remarques ou des propositions à faire ?

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h45.
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